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BUNDESBESCHLUSS

DATUM: 04.01.2006

ELIE BURGOS

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 23.09.2000
PHILIPPE BERCLAZ

Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Landwirtschaft
Agrarprodukte

Le projet d’ordonnance sur la coexistence de cultures sans organismes
génétiquement modifiés (OGM) et avec OGM, a été majoritairement critiqué lors de la
procédure de consultation qui s'est terminée en début d’année. Concrétement, cette
ordonnance vise a assurer la protection de la production sans OGM en présence de
cultures d'OGM. Les détenteurs d’une licence pour ces derniéres devraient ainsi
respecter une distance minimale entre les deux types de cultures, afin qu’il n’y ait pas
de « contagion » supérieure a 0,5% possible dans un champ sans OGM. Si le PRD s’est
prononcé de maniére favorable a I'ordonnance, le PS, les Verts, le WWF, Greenpeace et
les associations de protection des consommateurs ont jugé celle-ci trop vague et pas
assez contraignante. Voir ici, pour I'initiative populaire sur les OGM de I'année 2005. '

Infrastruktur und Lebensraum

Energie
Energiepolitik

Devant la pléthore de combinaison de votes possibles pour les trois objets (8), chacune
des parties a d0 faire un effort dans son argumentaire afin de donner un mot d'ordre
clair. Le PS, les Verts, le Parti chrétien-social ont préné le triple oui. A ces derniers se
sont associés I'Union syndicale suisse, I'UPS, la Fondation suisse de I'énergie (FSE), la
Fondation suisse pour I'énergie solaire et Electricité sans atome. Dans le camp des oui
se trouvaient aussi les adversaires habituels des écologistes, a savoir les cantons de
montagne et les paysans. Les buts de cette alliance inhabituelle n'était pas les mémes
pour les écologistes ou les cantons de montagne. Ces derniers étaient surtout
intéressés au contre-projet, car il leur permettait d"obtenir un soutien pour leur usines
hydroélectriques, toutefois, pour des raisons tactiques, ils soutenaient aussi I'initiative
solaire. La position officielle du Conseil fédéral et des Chambres face aux trois objets
était de rejeter I'initiative solaire et d'accepter en corrélation son contre-projet, ainsi
que le deuxiéeme contre-projet. L'objectif était, d'une part de provoquer un
changement de comportement dans la consommation d'énergie et donc de respecter
les promesses de la Conférence de Kyoto pour la réduction des gaz polluants et, d'autre
part, d'intégrer une composante écologique dans le systeme fiscal dont la réforme
serait menée dans les années a venir. Le seul parti gouvernemental & suivre les
recommandations du Conseil fédéral et du parlement a été le PDC. Le camp du triple
non était composé du PRD, de I'UDC et du PL. A ces derniers s'ajoutaient les
associations faitiéres de I'économie (Economiessuisse et USAM), les organisations
proches de I'automobile (ACS et TCS), l'industrie des machines, I'association des
entreprises électriques de Suisse, le Forum suisse de |'énergie et la branche de
|'"énergie atomique. Les arguments des opposants aux taxes énergétiques étaient que
celles-ci seraient un frein au développement économique et que la législation sur le
CO2 était suffisante pour assurer le développement des énergies renouvelables et la
protection de I'environnement. ?
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BUNDESRATSGESCHAFT
DATUM: 22.03.2005
PHILIPPE BERCLAZ

Raumplanung und Wohnungswesen
Raumplanung

Dass die Zersiedelungsinitiative an der Urne verworfen wurde, erstaunte nach dem
starken Rulckgang der Unterstlutzung vor der letzten Umfragewelle wenig. Am 10.
Februar 2019 legten bei einer unterdurchschnittlichen Stimmbeteiligung von 37.9
Prozent mit 63.7 Prozent beinahe zwei Drittel der Stimmenden ein Nein in die Urne und
in keinem Kanton fand sich eine Mehrheit fir das Volksanliegen. Uberdurchschnittlich
hohe - wenn auch dort nicht mehrheitliche - Unterstlitzung erfuhr die Initiative in den
Stadten. So stimmte etwa die Bevolkerung in den Stadten Bern und Zirich sowie im
Kanton Basel-Stadt und Genf der Initiative mit 46.5 Prozent bis gut 49 Prozent zu. In
Bezug auf die im Laufe des Abstimmungskampfes abnehmende Unterstitzung in der
Bevdlkerung sowie auch auf das schlussendlich erfolgte Ergebnis handle es sich bei
diesem Anliegen um eine durchschnittliche Initiative, konstatierte etwa die NZZ.

Die Initianten zeigten sich zwar enttduscht vom Resultat, dusserten sich aber zufrieden,
mit ihrer Volksinitiative eine wichtige Diskussion angestossen zu haben. Dass das Thema
Zersiedelung und Bauen ausserhalb der Bauzonen mit dem jlingsten Urnengang noch
lange nicht vom Tisch ist, zeigte sich bereits am Tag nach der Abstimmung. Die Medien
berichteten von zwei geplanten Volksanliegen, die von einer Allianz aus Umwelt- und
Naturverbénden im Marz lanciert werden sollen. Die Gegner hingegen sahen sich durch
das Abstimmungsresultat darin bestéatigt, dass das Volk eine foderalistisch organisierte
Raumplanung bevorzuge und den Kantonen im Rahmen der zweiten RPG-Teilrevision,
deren Beratung im Parlament noch ausstand, ausreichend Spielraum zugestanden
werden musse. Der bisher vorliegende Entwurf des Bundesrates zum Bauen ausserhalb
der Bauzonen werde von Natur- und Heimatschutzverbanden als «kkomplett untauglich»
eingestuft, wie sich Raimund Rodewald von der Stiftung Landschaftsschutz Schweiz in
der BaZ zitieren liess. Nicht zuletzt zeigte sich bereits eine Woche nach der
Abstimmung, dass nicht alle Kantone die erste RPG-Teilrevision fristgerecht umgesetzt
hatten, weswegen der Bund in den betroffenen Gebieten einen Einzonungsstopp
verhangte.

Abstimmung vom 10. Februar 2019

Beteiligung: 37.9%
Ja: 737'241(36.3%) / Stande: O
Nein: 1'291'5613 (63.7%) / Stéande: 20 6/2

Parolen:

- Ja: SP, GPS, EVP; Pro Natura, VCS, Greenpeace, Biosuisse, Kleinbauernvereinigung,
Alpeninitiative.

- Nein: GLP, CVP, BDP, FDP, SVP, EDU; Economiesuisse, HEV, SBV, SGV, Stadteverband,
Arbeitsgemeinschaft Berggebiete. *

Umweltschutz
Klimapolitik

La consultation sur I'introduction de la taxe sur le CO2 a confirmé sans surprise les
positions de ses partisans et de ses opposants. L'économie et le commerce
(economiesuisse), la branche du tourisme, le secteur de I'énergie (Union pétroliere
suisse), le PRD et toutes les associations liées aux transports routiers (Fédération
routiére suisse, TCS) ont refusé la taxe et ont plaidé pour le «centime climatique »
(variante 4).Le PDC s’est prononcé en faveur de la variante mixte, en soutenant la taxe
sur les combustibles et le centime climatique (variante 3). Les démocrates chrétiens se
sont opposés a la taxe sur les carburants, car elle toucherait les régions périphériques.
L'UDC a rejeté les quatre variantes en bloc car elles prétériteraient « gravement »
I"économie et I'industrie. Le PS et les Verts, I'Alliance pour une politique climatique
responsable, la Société des industries chimiques, les distributeurs Migros et Coop,
I"Union syndicale suisse et les associations écologistes (WWF, Greenpeace, Association
Transports et Environnement), de consommateurs et d’entraide se sont, en revanche,
prononcés en faveur de la taxe sur le CO2 pour les combustibles et pour les carburants.
Les positions variaient quant au montant a prélever (variante 1 ou 2). Pour plus de
précisions au sujet des quatre variantes voir ici. *
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1) NZZ et QJ, 4.1.06.

2) Presse des mois d'ao(t et de septembre 2000.
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